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AVIS DE LA COMMISSION NATIONALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL

«Réunie le 20 février 2020, la commission nationale d'aménagement commercial a rejeté les
recours dirigés contre l’avis de la commission départementale d’aménagement commercial de la
Haute-Loire  du  8  octobre  2019,  favorable  au  projet  de  création  d’un  magasin  « Lidl »  sur  la
commune de Chadrac, et a émis un avis favorable au projet ».

 Le Préfet

          signé : Nicolas de MAISTRE 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
AGRICOLE

Arrêté n°DSC/SDS/2020-133 portant réquisition de personnes

VU le code de la santé publique notamment l'article L.3131-15 et L.3131-17 ;

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ;

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ;

Vu le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 modifié portant réglementation des déplacements dans le
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU les arrêtés du 13 mars 2020 et du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte
contre la propagation du virus covid-19 ;

VU l'arrêté  du  23  mars  2020  modifié  et  complété  prescrivant  les  mesures  d'organisation  et  de
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le
cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU l’arrêté  du  28  mars  2020  portant  diverses  dispositions  relatives  à  l'indemnisation  des
professionnels de santé en exercice, retraités ou en cours de formation réquisitionnés dans le cadre
de l'épidémie covid-19 ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence  d'un  nouveau  coronavirus  (COVID-19)  constitue  une  urgence  de  santé  publique  de
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait
le COVID-19 de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide,
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour deux mois à compter de sa publication ;

CONSIDERANT  l’article  12-1  du  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires pour faire  face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état  d'urgence
sanitaire complété par le décret n° 2020-337 du 26 mars 2020 selon lequel le représentant de l'Etat
dans le département est habilité par le Premier ministre, si l'afflux de patients ou de victimes ou la
situation sanitaire le justifie, à ordonner, par des mesures générales ou individuelles, la réquisition
nécessaire de tout établissement de santé ou établissement médico-social ainsi que de tout bien,
service  ou  personne  nécessaire  au  fonctionnement  de  ces  établissements,  notamment  des
professionnels de santé ;

CONSIDERANT que les établissements de santé et médico-sociaux du département accueillent des
patients COVID-19 et font face à un afflux exceptionnel de prises en charge engendrant un surcroît
d’activité de soins ;
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CONSIDERANT la demande de l’Association REGLIB 43 faite le 31 mars 2020 à l'ARS Auvergne-
Rhône-Alpes de Haute-Loire de renforts compte tenu de l'ampleur de l'évènement, et de l'impossibilité
d'y faire face par les seuls moyens dont il dispose ;

CONSIDERANT  le  recensement  des  besoins  et  la  nécessité  de  renforcer  les  équipes  de
professionnels de santé et de tous agents nécessaires au bon fonctionnement de l’association ;

CONSIDERANT la situation d’urgence, les risques qui en découlent pour l’accès aux soins urgents et
la santé de la population et l’impossibilité pour l’administration de faire face aux risques autrement
qu’en utilisant la réquisition.

ARRETE

Article 1 - Mme Chloé CHANTRE est réquisitionnée afin de se mettre provisoirement à la disposition
de l’Association REGLIB 43, en vue d’exécuter la régulation médicale par téléphone dans le cadre de
la permanence des soins ambulatoires, étendue en journée sur la plage horaire 8h-20h pour assurer
la gestion de la crise liée à l’épidémie COVID-19.

Article 2 - La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu’au 30 avril 2020 ou à
défaut jusqu’à fin de la mission si celle-ci se termine de façon anticipée sur décision du directeur de
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 3 –  En application de l’article  L.  3136-1 du code de la  santé publique,  le fait  de ne pas
respecter  les  réquisitions  prévues  aux  articles  L.  3131-15  à  L.  3131-17  est  puni  de  six  mois
d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende.

En cas d’inexécution volontaire par la personne réquisitionnée des obligations qui lui incombent en
application du présent arrêté, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue peut,
sur  demande  de  l'autorité  requérante,  prononcer  une  astreinte  dans  les  conditions  prévues  aux
articles L.911-6 à L.911-8 du code de la justice administrative

Article 4 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018,
les  particuliers  et  les  personnes  morales  de  droit  privé  non  représentés  par  un  avocat  peuvent
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours
citoyens »  sur le site www.telerecours.fr.

Article  5 - Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 31 mars
2020

Signé

Nicolas de Maistre
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MNGD2020 INTRA
DRH DPE VL

ARRÊTÉ RECTORAL DU 27 MARS 2020

RELATIF À LA PHASE INTRA ACADÉMIQUE DU MOUVEMENT NATIONAL
À GESTION DÉCONCENTRÉE DES PERSONNELS ENSEIGNANTS
 DU SECOND DEGRÉ, D’ÉDUCATION, DES PSYCHOLOGUES DE

L’EDUCATION NATIONALE ET DES PEGC

LE RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND

- Vu :
la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée ;
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ;
le décret n°60-403 du 22 avril 1960 modifié ;
le décret n°70-738 du 12 août 1970 modifié ;
le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié ;
le décret n°72-581 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 39 ;
le décret n°72-582 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 14 ;
le décret n°72-583 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 9 ;
le décret n°80-627 du 4 août 1980 modifié ;
le décret n°86-492 du 14 mars 1986 modifié ;
le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 modifié ;
le décret n°2017-120 du 1er février 2017 ;
le décret n°98-915 du 13 octobre 1998 ;
le décret n°2018-303 du 25 avril 2018 ;
l’arrêté ministériel du 13 novembre 2019 ;

ARRÊTE

Article 1

Les personnels enseignant et d'éducation du second degré et les psychologues
de l’éducation nationale nommés dans l'académie de Clermont-Ferrand à l'issue
de  la  phase  inter-académique  du  mouvement  pour  la  rentrée  scolaire  de
septembre  2020  et  devant  recevoir  une  affectation,  ou  déjà  nommés  dans
l'académie et sollicitant une réintégration ou un changement d'affectation doivent
obligatoirement  formuler  leur  demande,  sous  peine  de  nullité,  par  l’outil  de
gestion  Internet  dénommé  I-Prof  rubrique  « les  services/Siam »  (  https://bv.ac-  
clermont.fr/iprof ou http://www.ac-clermont.fr/ Espace PERSONNEL puis rubrique
Enseignant I-Prof)  du mercredi 8 avril 12 heures au vendredi 17 avril  2020
12 heures.

Les  demandes  de  mutation  présentées  par  les  professeurs  d'enseignement
général de collège (PEGC) pour la rentrée 2020, sont enregistrées depuis le lien
https://bv.ac-clermont.fr/lilmac du mercredi 8 avril  12 heures au vendredi 17
avril 2020 12 heures.

Le candidat à mutation recevra une confirmation de demande. Après signature et
rectifications si nécessaire, le candidat retournera la confirmation avec les pièces
justificatives numérotées à l’adresse ce.dpe@ac-clermont.fr en mettant copie son
chef d’établissement ou de service pour le mercredi 22 avril 2020 au plus tard.

En  signant  la  confirmation  de  demande  de  mutation,  le  candidat  s'engage  à
accepter  la  nomination  qu'il  recevra  dans  le  cadre  du  mouvement  intra-
académique.

Article 2

Les barèmes vérifiés par les services du rectorat sont consultables sur SIAM à
partir du mercredi  27 mai 2020.  Les demandes éventuelles de modifications
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peuvent  être présentées par courriel  à  ce.dpe@ac-clermont.fr au plus tard le
jeudi 11 juin 2020 à 12 heures. 

Article 3

Les  demandes  formulées  au  titre  du  handicap  sont  envoyées  ou  déposées
auprès du  médecin  conseiller  technique du recteur  pour  le  vendredi  17 avril
2020 12 heures.

Article 4

Après  la  fermeture  du  serveur  SIAM  accessible  par  I-prof,  seules  seront
examinées  les  demandes  tardives,  les  modifications  de  demandes  et  les
demandes d'annulation de mutation répondant à la double condition suivante :

1. être justifiées par l'un des motifs exceptionnels mentionnés ci-après :
· décès du conjoint ou d'un enfant ;
· cas médical aggravé d’un des enfants ;
· mutation du conjoint

2. avoir été adressées par courriel à ce.dpe@ac-clermont.fr au plus tard
le jeudi 11 juin 2020 à 12 heures.

Seuls les motifs précédemment mentionnés dans le présent article pourront être
invoqués à l'appui de ces demandes.

Article 5

Les personnels seront avisés par un message dans I-Prof de la suite donnée à
leur demande de mutation le mardi 30 juin 2020.

Article 6

Les demandes  de participation  au mouvement  spécifique académique pour  la
rentrée  2020 sont  enregistrées  sur  le  serveur  SIAM accessible  exclusivement
depuis I-Prof (https://bv.ac-clermont.fr/iprof ou http://www.ac-clermont.fr/ bouton I-
Prof) du mercredi 8 avril 12 heures au vendredi 17 avril 2020 12 heures.

Les candidats  joindront  à leur  demande de mutation une fiche de candidature
(annexe  10  de  la  circulaire  académique).  Les  demandes  seront  notamment
soumises à l'avis des corps d'inspection.

Article 7

Le Secrétaire Général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Allier, du
Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme.

                                                            SIGNE

Karim BEN MILOUD
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